
A Paris, le 21 septembre 2020

Compte-rendu du comité technique spécial (CTS) de la DGAL
du 17 septembre 2020

FO Agriculture était représentée par Patrice CHASSET et Antoine MARTINEZ

Déclaration liminaire
Monsieur le président,
Il est un lieu commun de dire que la réussite d’un voyage collectif tient avant tout à ses conditions d’organisation,
de  transport,  d’hébergement,  de  restauration,  de  traitement  rapide  d’aléas,  d’adaptation  aux  particularités  et
demandes de chacun des participants, beaucoup plus qu’au choix du voyage lui-même.
Pour  leur  part,  les  agents  de  la  DGAL  effectuent  un  beau  voyage  à  travers  des  missions  pour  lesquelles  ils
s’investissent pleinement.  Malheureusement depuis quelque temps les conditions de leur voyage se dégradent
notablement ; en voici une liste non exhaustive :

 La gestion de proximité est devenue kafkaïenne, en témoigne les questions qui vous ont été adressées en
intersyndical sur le « qui fait quoi » et le « qui dépend de qui » au sein de l’ex MAG, et le « on s’adresse à
qui ».

 La restauration du midi s’apparente au système D pour chaque agent, puisqu’aucune cantine à distance
acceptable ni défraiement ne sont proposés jusqu’à ce jour, paradoxalement au sein d’une direction en
charge de l’alimentation.

 Le télétravail qui a globalement donné satisfaction pendant le confinement n’a plus été valorisé, alors que
la situation sanitaire justifiait d’y recourir partiellement depuis le 11 mai, comme cela a été le cas dans
d’autres  ministères ;  seule  la  circulaire  récente  du  1er ministre  va,  on  peut  l’espérer,  réactiver  une
dynamique en berne.

 L’achat de PC portables en nombre suffisant ne paraît pas être une priorité : en effet 6 mois jour pour jour
après la date de confinement plusieurs agents ne disposent pas encore de PC portables au moment de
recourir partiellement au télétravail, d’autres ont des PC obsolètes pour bénéficier de l’environnement de
Windows 10.

 Les conditions de stationnement et de sécurisation des vélos sont loin de correspondre à l’attente de tous
nos collègues cyclistes, alors que de toutes parts ce mode de déplacement se développe, les rues de Paris
commençant à ressembler à celles d’Amsterdam ou de Pékin.

 Aucun plan d’action des RPS n’a été finalisé à la DGAL, alors que la date limite de mise en œuvre fixée par
l’instruction  SG/SRH/SDDPRS/2014-629  était  le  31  décembre  2015,  engageant  la  responsabilité  du
directeur.

FO Agriculture demande, Monsieur le président, que tous ces sujets, dont certains ont été évoqués de multiples
fois soient enfin priorisés. En effet comment entreprendre un nouveau voyage à la lumière d’un plan stratégique
ambitieux et novateur pour la DGAL, si les conditions de voyage essentielles et basiques sont nettement en deçà de
ce que chaque agent est en droit d’attendre ? FO Agriculture demande des réponses rapides et concrètes.
Nous vous remercions de votre écoute. 
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Le directeur général (DG) répond sur quelques points suite aux déclarations liminaires :

Télétravail

Le DG n'a pas attendu la prochaine campagne de télétravail pour valider les demandes courantes qui lui ont
été soumises. Il n'y a donc pas de refus mais un délai de réponse, vu le nombre de demandes qui ont afflué.

FO Agriculture ainsi que les autres organisations syndicales (OS) pointent le décalage des avis sur ce sujet
entre la direction et les agents, lesquels pour beaucoup, sont encore dans l'attente de la validation de leur
demande. FO Agriculture fait remarquer que s’il est rare que la DGAL s’oppose à valider une demande de
télétravail pour une journée, plusieurs demandes allant au-delà d’une journée n’ont pu aboutir.

FO Agriculture observe donc qu’il reste encore quelques résistances à ce nouveau mode d’organisation.

Par  ailleurs  au  titre  du  télétravail  exceptionnel  lié  à  la  crise  sanitaire,  la  note  de  service
SG/SRH/SDPPRS/2020-573  (https://info.national.agri/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-573)  vient  de
paraître à ce sujet. Elle décline pour le MAA la circulaire du 1er ministre du 1er septembre 2020 relative à la
prise en compte dans la fonction publique de l’État de l'évolution de l'épidémie de covid 19. Ce dispositif va
permettre aux agents de compléter leur(s) jour(s) de télétravail conventionnel par 1 ou 2 jours de télétravail
exceptionnel jusqu’au 31 décembre 2020.

Équipements informatiques

Des ordinateurs portables ont été commandés mais le marché est en tension au niveau national comme
pour  les  masques  durant  le  confinement.  La  DGAL  est  sur  un  plan  ambitieux  d'équipement  et  de
renouvellement  avec  100  nouveaux  PC  commandés  qui  devraient  permettre  à  tous  ceux  qui  ont  des
missions télétravaillables d’être en capacité de le faire, et à ceux qui ont des PC qui ne peuvent passer sous
Windows 10 d’en changer.

Si tel est le cas,  FO Agriculture sera rassurée par le comblement du retard en équipement fonctionnel au
sein de la DGAL.

1) Examen du compte-rendu du CTS DGAL du 22 juin 2020
Après une demande de correction, le PV a été adopté.

2) Point d'actualité sur la crise COVID 19

2.1) État des lieux de l’état sanitaire des agents de la DGAL

Rien de particulier à signaler au niveau de la DGAL. Le suivi des agents de l'administration centrale (AC) face
à la COVID est remis en place ce jour, sous l'égide du secrétariat général (SG).

Le DG rappelle que le port du masque est obligatoire pour tous en tout lieu, hormis quand on est seul dans
un bureau individuel.

Sur une question de FO Agriculture, il précise qu’aucun accord tacite entre collègues d’un même bureau ne
dispense du port du masque. Sur une autre question relative à l’utilisation des petites tables rondes, il
répond que la distanciation doit toujours être respectée en plus du port du masque.
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FO Agriculture rappelle la forte attente des agents vis-à-vis de la mise en place du télétravail exceptionnel
en permettant l’alternance de télétravail  entre des agents d’un même bureau dans le but de limiter les
risques sanitaires.

Aucun  élément  nouveau  n’a  été  apporté  aux  questions  relatives  aux  matériels  associés  au  télétravail
(écrans, téléphones portables professionnels), ni sur les outils audio et visio (qualité audio des téléphones
de bureau, nombre de licences de OVPA, outils de webinaire), mis à part la confirmation de la fin des
licences zoom, et le développement d’OVPA.

2.2) Question de FO Agriculture : Primes COVID

Elle a été versée en 1 fois sur la paie d'août aux personnes suivantes :
-  toutes  les  assistantes  du  "pool"  de  secrétariat  mutualisé  ont  reçu  au  minimum  330€,  et  660€  pour
certaines assistantes mobilisées en plus des missions de ce "pool" ;
- tous les encadrants ont reçu 660 ou 1 000€ ;
- certains agents mobilisés ont perçu 330, 660 ou 1 000€ en fonction des dossiers portés pendant la crise.

Toutes les propositions que la DGAL avait transmis au SG ont été validées.

2.3) Point sur l'organisation en temps de crise

Un nouveau plan de continuité d'activité (PCA) sera présenté le 15 novembre lors d'un CHSCT. Il sera rédigé
sous l'égide du haut fonctionnaire de défense.

3) Point sur l'état d'avancement du projet stratégique
La présentation du plan stratégique est réalisé par la cheffe du service alimentation.

Le plan est en cours de finalisation permettant ainsi de construire rapidement les actions. Il y aura plusieurs
pilotes par action notamment pour ne pas tomber dans l'écueil  du dernier plan où des actions se sont
arrêtées lors du départ du pilote. Le suivi et l'animation seront réalisés par le chef de cabinet du DGAL.

FO Agriculture souligne le fait que pour l’axe 3 qui a trait aux compétences, le cadre est très contraint, ce
qui oblige à faire preuve de pragmatisme et de créativité. L’axe 4 qui a trait à l’environnement de travail est
celui qui devra être le plus partagé par la communauté de travail de la DGAL.

Le DG nous informe qu'une assemblée générale par webinaire pourrait avoir lieu pour présenter le projet
aux agents.

3.1) Question de FO Agriculture : Délocalisation du SIVEP et renforcement des effectifs du SIVEP central

Le déblocage des recrutements de tous les ETP prévus pour le Brexit dans les points de contrôle frontaliers
a, depuis cet été, porté le nombre à 360. Une demande de 85 ETP supplémentaires est en cours pour faire
face à des nouvelles demandes d'opérateurs.

Sur la délocalisation, le Directeur n’a pas apporté de nouveaux éléments.

Une personne qui est arrivée récemment de Roissy sachant que les arbitrages sur les ETP dédiés au Brexit
n'ont pas permis, à ce jour, de renforcer l’équipe de l'AC.

Le DG s’interroge sur la bonne organisation à mettre en place pour que cela fonctionne. Il y a un enjeu
d'harmonisation et de visibilité de nos services vis-à-vis des douaniers et des fraudes.

FO Agriculture restera vigilante sur l’évolution de ce bureau qui est en permanence en flux tendu et avec
une incertitude sur l'organisation future.
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3.2) Arbitrage de la mission inter inspection - sécurité sanitaire des aliments  (questions diverses de  FO
Agriculture )

Le "Canard enchaîné" du 16 septembre 2020 remet le sujet de la répartition des inspections entre la DGAL
et la DGCCRF à l'ordre du jour.

Le Directeur n'a malheureusement toujours pas de visibilité sur les arbitrages de cette mission. Le rapport
n'est pas paru mais circule malgré tout. Sur le fond, cela ne changerait pas la direction que prendra le plan
stratégique, mais cela aurait un impact sur la réorganisation de la DGAL.

4) Organisation de la cellule d'appui SG-DGAL (Cf décision et présentation)

4.1) Contexte

FO Agriculture interroge le DG si cette réorganisation n'est pas aussi en lien avec la circulaire du 5 juin 2019 
relative à la transformation des administrations centrales et aux nouvelles méthodes de travail :
"Ils devront également attacher une importance particulière au traitement des nombreux cas de doublons 
qui subsistent encore, notamment entre les fonctions supports des directions et les secrétariats généraux 
des ministères, [...]."

Le DG répond que non et nous rappelle que cette décision a été prise parce qu'à son arrivée, il lui manquait
des éléments indispensables au bon pilotage de la DGAL. Il a aussi trouvé des agents de la MAG isolés dans
leur mission.

4.2) Présentation
Ce n'est pas la MAG du SG qui devient la MAG de la DGAL. L'idée, c'est de gagner en efficacité sur la
conduite  des missions.  Le nom retenu pour cette  nouvelle  structure est  "la  délégation de soutien aux
services" suite aux propositions des OS lors du dernier CTS du SG.

Contrairement à la MAG DGAL, la MAG du SG est actuellement organisée sous la forme d'une sous-direction
avec 3 bureaux. Ces 3 bureaux ne changeront pas mais seront renforcés par les agents de la DGAL.

La cheffe de la délégation (ou MAG SG) sera présente 4 jours à Varenne et 1 jour à Vaugirard et inversement
pour l'adjointe à la cheffe de la délégation.

La cheffe de la délégation nous précise qu'il ne s'agit pas d'une restructuration puisque le périmètre des
missions des agents ne change pas. En fonction de leur mission, les agents vont se positionner dans les
bureaux et sur des fonctions assez proches de leurs missions actuelles.  L'adjointe au chef de l’ex MAG
pourrait, elle, se positionner sur un poste nouvellement créé de "chargé de mission projets transverses"
(label égalité diversité, RPS, handicap,...).

FO Agriculture questionne la cheffe de délégation sur le fait que les agents de la MAG DGAL ne seront pas
en relation direct avec leur n+1 (chef de bureau) qui reste à Varenne alors que l'adjointe à la délégation,
n+2, est à Vaugirard.

La cheffe de la délégation répond que les agents de la DGAL bénéficieront aussi de l'appui des équipes de la
délégation en poste à Varenne.

FO Agriculture s'inquiète de la future disponibilité des responsables dont le périmètre est beaucoup plus
large en incluant le SG.
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4.4) Modification de la décision portant organisation de la DGAL du MAA

Une note de présentation de cette réorganisation indique que la communauté de travail de la DGAL est
satisfaite. Hors tous les retours portés à la connaissance de FO Agriculture  étaient neutres ou négatifs. FO
Agriculture ne préjuge pas d’un manque d’efficience de cette nouvelle organisation, ni d’un manque de
compréhension de son fonctionnement, ni d’un manque de disponibilité de cette nouvelle structure pour
les  agents.  Toutefois,  cela  reste  à  démontrer  dans le  temps.  Dans ces  conditions,  FO Agriculture s’est
abstenue lors du vote sur ce projet de décision.

FO Agriculture restera vigilante sur le bon fonctionnement de la délégation de soutien aux services, tant
pour les agents qui y travaillent, que pour les agents de la DGAL qui s’y adressent.

5) Questions diverses restantes

5.1) Question de FO Agriculture : restauration collective

FO Agriculture remercie la SDPPRS qui pendant l'été est venue à Vaugirard nous faire un point sur le sujet et
le contexte. A ce jour, une seule solution provisoire avec Sodexo Nord Pont est proposée mais elle ne rallie
que peu d'agents de la DGAL, vu le temps pour s’y rendre.

La cheffe de la délégation nous donne les dernières informations transmises par le BASS :

La convention avec le restaurant de la DRIEA Île-de-France (Elior), situé 21/23 Rue Miollis (à 750 m du site
de Vaugirard) sera signée très prochainement avec la même grille tarifaire que l'AURI. Tous les agents de la
DGAL pourront en bénéficier à partir du 28 septembre sur la base de 100 – 120 repas à partir de 13h.

La procédure de remboursement des cartes Elior démarre selon un calendrier s'étalant de septembre à
décembre, sachant que 40 % des sommes à rembourser ne dépasseraient pas 5€.

FO Agriculture pose la question de l'accès, pour les agents de la DGAL ayant des difficultés à se déplacer, au
restaurant de la mairie de Paris (SG et CGAAER).

La cheffe de la délégation va revenir vers le BASS pour savoir ce qu'il est possible de faire.

FO  Agriculture demande  que,  lors  du  prochain  CTS  DGAL,  soit  fait  un  "retour  d'expérience"  de  la
fréquentation par les agents de la DGAL du RIE Nord Pont ainsi que du ou des futurs restaurants. Il est assez
facile de constater autour de soi que la fréquentation actuelle par les agents de la DGAL du RIE Nord Pont
est anecdotique. La fréquentation du RIE de la DRIEA avec une contrainte d'une restauration après 13h et
une vingtaine de minutes aller-retour pourrait également s’avérer très loin de la jauge théorique de 100 à
120 repas jour.

Sans solution de restauration collective satisfaisante, les agents de la DGAL supportent actuellement et
continueront à supporter la totalité des frais de restauration individuelle. FO Agriculture a posé la question
du défraiement  des  repas  après  la  fin  d’état  d’urgence  sur  les  mêmes  bases  ou  de  nouvelles  (tickets
restaurant par exemple) que celle du décret n°2020-404 du 7 avril 2020. L’administration oppose toujours
son refus. L'administration s'abrite notamment derrière les solutions de restauration proposées quand bien
même ces sites sont éloignés.

5.2) Question de FO Agriculture : parking à vélo

La mise en place de l'indemnité vélo est en cours de réalisation par le SRH.
Pour pouvoir augmenter le nombre de places abritées, il faut l'autorisation du propriétaire pour lequel le
MAA a des difficultés à échanger. Par ailleurs, ce n'est pas possible d'utiliser le parking des voitures pour des
raisons de sécurité des rampes.
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FO Agriculture ainsi que d'autres OS avaient remis la question du vélo à l'ordre du jour de ce CTS. Il n’est
pas acceptable que que la MAA soit encore vraiment en dessous des attentes exprimées par les agents. Les
engagements, les retours d'expérience ou les idées présentées dans des rapports ne remplaceront jamais la
volonté d'agir de manière efficiente.

Par exemple, sur le vélo des engagements intéressants ont été pris par le MAA dans son plan ministériel
administration exemplaire (PMAE) 2015-2020 : Favoriser les pratiques d’utilisation du vélo :

Le développement d’infrastructures favorisant les déplacements à vélo doit être poursuivi et généralisé sur
l’ensemble des sites
(http://intranet.national.agri/Le-plan-ministeriel-administration,14209).

A ce stade, FO Agriculture vous propose, ci-après, un bilan de ce plan pour le site de Vaugirard :

- installation de vestiaires et de douches, NON FAIT

- installation d’abris à vélo. FAIT mais avec désormais une capacité insuffisante

-  installation  d’un  emplacement  «  atelier  vélo  »  dans  les  parkings  des  sites  pour  effectuer  les  petites
réparations par les agents qui se déplacent à vélo. Il s’agit de mettre à disposition des outils (clés, pompe,
etc..). Par ailleurs, des ateliers d'apprentissage pourraient être organisés en direction des agents, comme
par exemple : comment changer une roue ou régler un dérailleur... NON FAIT

- mettre en place un système de partage de vélo (achat ou location) pour les déplacements inter sites. Cette
solution alternative aux déplacements en transport en commun pourrait être associée à un dispositif de
réservation en ligne via l’application OBM ou autre outil. NON FAIT

-  proposer le remboursement des abonnements Vélib’,  promouvoir financièrement l’utilisation des vélos,
mettre en place un système de coaching pour l’apprentissage du déplacement à vélo" NON FAIT

5.3) Question de FO Agriculture : travaux à la Mutualité française et devenir du site de Vaugirard

La délégation nous transmettra le plan des travaux de l’administration centrale du MAA présenté par le
sous-directeur de la logistique et du patrimoine.

L’administration ne dispose pas, à ce jour, d’éléments à communiquer sur le calendrier des travaux à la
Mutualité française ainsi que sur les nuisances associées.

Vos représentants FO Agriculture

Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr
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